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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 22 OCTIES, insérer l'article suivant:

« Chapitre Ier ter

« Engagement citoyen et participation

« Article -

« À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 2121-22-1 du code général des collectivités 
territoriales, les mots : « de 50 000 » sont remplacés par les mots : « et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de 10 000 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article L2121-22-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que « dans les communes 
de 50 000 habitants et plus, le conseil municipal, lorsqu’un sixième de ses membres le demande, 
délibère de la création d’une mission d’information et d’évaluation, chargée de recueillir des 
éléments d’information sur une question d’intérêt communal ou de procéder à l’évaluation d’un 
service public communal ».

Il est proposé d’étendre aux EPCI à fiscalité propre et à l’ensemble des communes de plus de 
10 000 habitants la possibilité de créer une mission d’information et d’évaluation, prévue par 
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l’article L2121-22-1 du code général des collectivités territoriales. Cette généralisation est de nature 
à favoriser les démarches d’évaluation, dans le souci de mieux apprécier la politique des 
collectivités et d’en rendre compte aux citoyens.


